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Procès-verbal 

Conseil Communautaire 
Séance du 24 janvier 2022 
 
Conseillers en exercice : Annick AUBIN (P), Gérard BERRÉE (P), Dominique BOISSEL (E-
pouvoir à Roland HERCOUET), Bruno BOURGEOIS (P), Dominique DAHYOT (P), Evelyne DAVID 
(P), Murielle DOUTÉ-BOUTON (E-pouvoir à Sébastien LE RHUN), Michel DUAULT (P), 
Stéphanie DUMAND (E), Bernard ETHORÉ (P), Éric FERRIERES (P), Audrey GRUEL (P), Didier 
GUÉRIN (P), Roland HERCOUET (P), Audrey HIROU-ROBERT (P), Françoise KERGUELEN (P), 
Sébastien LE RHUN (P), Alain LEFEUVRE (P), Sylvie LEROY (P), Aude MARTY (P), David 
MOIZAN (P), Sandrine NOGUES (E-pouvoir à Michel DUAULT), Chantal PERSAIS (P), Pierre 
PERSEHAIE (P), Ange PRIOUL (P), Patrick RIFFAULT (P), Catherine ROBIN (P), Bénédicte 
ROLLAND (E-pouvoir à Aude MARTY), Fabienne SAVATIER (P), Éric THOMAS (E-pouvoir à 
Bernard ETHORÉ). 

 
*P=Présent 

*E=Excusé 

 

Secrétaire de séance : Sylvie LEROY 

 

Le Président ouvre la séance et constate que le quorum est atteint. 
 
Le compte-rendu du Conseil de Communauté du 13 décembre 2021 est validé à l’unanimité. 

            
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

Organisation communautaire 
Rapporteur : Bernard Ethoré 
 
RESSOURCES HUMAINES  
 
Débat sur la protection sociale complémentaire 
 
Vu n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment 
son article 22 bis, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment ses articles 25 et 88-2, 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 modifiée de transformation de la fonction publique, 
notamment son article 40, 
Vu l’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords 
collectifs dans la fonction publique, 
Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la Protection Sociale 
Complémentaire dans la fonction publique, 
Vu la délibération n°2017-110 du 25 septembre 2017, autorisant la signature d’une convention 
de groupement de commandes relatif à la protection sociale complémentaire en matière de 
prévoyance,  
Vu la délibération n°2017-135 du 6 novembre 2017, fixant le montant prévisionnel de la 
participation mensuelle (ou fourchette de participation) dans le cadre de la mise en oeuvre 
d’une convention de participation pour le risque prévoyance, 
Vu la délibération n°2018-176 du 17 décembre 2018, relative à la passation de la convention 
de participation en matière de prévoyance et fixant le montant définitif de la participation 
mensuelle à 10 euros par agent, pour un équivalent temps plein modulable en fonction du 
temps de travail, 
 
Monsieur le Président informe l’assemblée que l’article 4-III de l’ordonnance n° 2021-175 du 
17 février 2021 relative à la Protection Sociale Complémentaire dans la fonction publique donne 
l’obligation d’organiser au sein de chaque assemblée délibérante un débat portant sur les 
garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire (PSC). 
 
Il s’agit d’un débat sans vote, portant sur les enjeux, les objectifs et les moyens à déployer 
pour répondre à l’obligation de participation à prévoir au plus tard le 18 février 2022. 
 
La PSC des agents publics est composée des garanties en matière de prévoyance et de 
complémentaire santé : 

• Les garanties destinées à couvrir les risques en matière de prévoyance sont les suivantes 
: incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès. La prévoyance consiste notamment 
en une couverture partielle de la perte de traitement suite au passage à demi-traitement 
(congés maladie de plus de 3 mois). 

• La complémentaire santé est une couverture d’une partie des dépenses de santé non 
prises en charge par la Sécurité Sociale : maladie, dentaire, optique, hospitalisation, etc. 

 
Les agents sont libres de souscrire ou non à ces protections complémentaires. 
 
La réforme de la PSC impose à l’employeur public de nouvelles obligations de participation aux 
frais des garanties souscrites par les agents. 
 
 
 



 
 

 
 

Les enjeux de la protection sociale complémentaire 
Selon un baromètre IFOP pour la MNT auprès des décideurs des collectivités territoriales datant 
de décembre 2020, la participation employeur à la PSC représente des enjeux importants au 
titre de la politique RH. Elle contribue à l’amélioration des conditions de travail et de santé des 
agents, favorise une politique sociale pour une meilleure protection des agents, contribue à 
l’attractivité de la collectivité, améliore le dialogue social et participe à la motivation des agents. 
 
De plus sa mise en place permettrait d’atténuer l’inflation des prix à la consommation 
(augmentation attendue des complémentaires santé de 7 à 10 % en 2022). 
 
Présentation de la réforme  
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, a réformé la PSC en rendant obligatoire la 
participation employeur jusqu’alors facultative (article 22 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 
1983) : 

• En prévoyance, la participation devra être de 20 % minimum au plus tard le 
01/01/2025. 

• Pour la couverture du risque santé, la participation devra être de 50 % minimum au 
plus tard le 01/01/2026.  

 
Des paniers moyens de références seront fixés par Décret. 
 
Les dispositifs contractuels permettant la mise en place de ces participations sont maintenus. 
L’article 88-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 prévoit 2 solutions non cumulatives :  

• La convention de participation après mise en concurrence par l’employeur 
• Les contrats labellisés souscrits directement par l’agent. 

 
De plus, le rôle des centres de gestion (CDG) est renforcé.  
 
Le rôle des centres de gestion (CDG) 
A présent, les CDG peuvent passer pour le compte des collectivités territoriales des conventions 
de participation (intervention si mandat) au niveau régional ou interrégional. 
Dans le cadre de la négociation collective, pour les collectivités ne disposant pas d’un 
organisme consultatif, l’organisme consultatif de référence est le comité social territorial du 
CDG auquel est affiliée la collectivité territoriale. 
 
Contacté début janvier 2022, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale d’Ille-et-
Vilaine (CDG 35) nous a informé d’un début prochain de réflexion. La phase opérationnelle 
n’interviendra probablement pas avant 2024. Il est possible qu’une enquête départementale 
visant à évaluer le marché potentiel intervienne en 2022. Le CDG 35 est également en attente 
d’un décret sur la PSC pour la fonction publique territoriale. 
 
L’état des lieux pour Brocéliande Communauté 
En matière de Prévoyance, une convention de participation est mise en place sur le territoire 
depuis le 1er janvier 2019 (contrat groupé avec Bréal-sous-Montfort, Maxent, Monterfil, 
Paimpont, Saint-Péran, Saint-Thurial et Treffendel). La convention prendra fin le 31 décembre 
2024.  
 
Le Président informe que Brocéliande Communauté compte 23 agents communautaires 
adhérents au 21/01/2022 sur un effectif de 32 agents. Parmis ceux-ci, 3 agents ont déjà 
bénéficié de cette couverture (95 % du traitement garantis après 3 mois de congés maladie 
contre 50 % sans couverture).  
La cotisation moyenne des agents est de 26 € par mois.  



 
 

 
 

 
La participation employeur fixée par délibération du conseil communautaire est de 10 € par 
mois. Elle représente donc en moyenne une participation de 38 % par rapport à la cotisation 
des agents ayant souscrits à la prévoyance. Pour Brocéliande Communauté, cette participation 
constitue un budget annuel d’environ 2 400 €.  
Selon le baromètre IFOP précédemment cité, au niveau national 78 % des collectivités 
participent financièrement à la prévoyance des agents territoriaux. Le montant de la 
participation s’élève en moyenne à 12,20 € par mois et par agent (11,40 € en 2017) 
 
Le niveau de participation en matière de prévoyance semble donc satisfaire à l’obligation future 
(en attendant le Décret) mais serait inférieur à la moyenne des collectivités où le dispositif est 
mis en place. 
 
La participation en matière de santé n’a pas été mise en place pour Brocéliande Communauté. 
Elle sera obligatoire à hauteur de 50 % minimum au plus tard au 1er janvier 2026. 
 
Dans le secteur privé, depuis janvier 2016 l'employeur a l’obligation de financer au minimum 
50 % de l’ensemble de la couverture santé collective à adhésion obligatoire de ses salariés. 
Pour la fonction publique d’Etat, à partir de ce mois de janvier 2022 l’Etat va participer au 
financement de la complémentaire santé de ses agents à hauteur de 15 € par mois avec un 
objectif de 30 € pour 2024. 
 
Au niveau national 66 % des collectivités participent financièrement à la complémentaire santé 
des agents territoriaux. Le montant de la participation s’élève en moyenne à 18,90 € par mois 
et par agent (17,10 € en 2017). 
 
Sur les modalités 
En prévoyance, la solution majoritairement choisie est la convention de participation (63 % 
contre 37 % en labellisation). 
 
En santé, la labellisation est majoritairement retenue. Les agents sont libres de leur choix 
d’assurance auprès d'organismes labellisés (62 % contre 38 % en convention de participation). 
Le débat obligatoire sur la participation à la PSC devra permettre de se poser la question de 
la trajectoire à suivre. 
 
Quelle trajectoire pour Brocéliande Communauté ? 
Avant l’entrée en vigueur des obligations, Brocéliande Communauté de manière facultative 
peut augmenter ou mettre en place le niveau de participation qu'elle souhaite : 

• soit par une convention de participation (contrat groupé) au niveau de son territoire 
• soit en laissant les agents libres de leur choix d’assurance auprès d'organismes 

labellisés (labellisation) 
 
Monsieur le Président sollictent l’opinion des conseillers communautaires : 
- En matière de santé, à quelle date est-il souhaitable de mettre en place la protection 

complémentaire ? 
- En matière de prévoyance, est-il souhaitable d’améliorer la participation employeur 

avant l’échéance du 31/12/2024 ?  
En vue de la fin de la convention, sous quelles modalités est-il souhaitable de satisfaire à 
l’obligation (labellisation ou nouvelle convention de participation groupée avec les 
communes) ? 
 

 



 
 

 
 

Après en avoir entendu l’exposé, les membres du Conseil : 
- DEBATTENT sur la protection sociale complémentaire : 

 
M. PRIOUL : nous débattons du sujet demain soir au Conseil Municipal de Maxent 
M. ETHORÉ : le débat a déjà eu lieu à Bréal sous Montfort 
M. HERCOUËT : nous avons acté un démarrage au 1er janvier 2023 à Bréal sous Montfort 
M PRIOUL : ce serait mieux que tout le monde démarre à la même date 
M. DUAULT : la labellisation permet à chacun de choisir sa mutuelle, l’agent choisit son niveau 
de garantie. Cela aurait du sens si on partait tous en même temps. Le sujet passe en Conseil 
Municipal de Monterfil cette semaine 
Mme GRUEL : les agents ne peuvent pas se voir imposer la mutuelle de leur employeur, c’est 
vrai uniquement pour les nouveaux agents 
M. ETHORÉ : ce n’est pas exact, des entreprises ont imposé leur mutuelle 
M. DAHYOT : avec la labellisation, les agents peuvent se rattacher à la mutuelle de leur 
conjoint 
M. HERCOUËT : il faut mieux labelliser 
M. ETHORÉ : il est socialement important de ne pas attendre l'obligation, il faut anticiper la 
mise en place, avec un effet au 1er janvier 2023 
M. FERRIÈRES : pourquoi attendre un an ? 
M. ETHORÉ : il est préférable d’attendre la publication du décret pour la fonction publique 
territoriale 
Mme KERGUELEN : on ne fixe pas un montant de participation ? 
M. ETHORÉ : il est également préférable d’attendre le décret 
Mme HIROU-ROBERT : tout dépend du niveau de garantie que l'agent va choisir 
M. LE RHUN : quel est l'organisme de consultation sociale à Brocéliande Communauté ? 
M. ETHORÉ : nous dépendons du CDG 35 car nous avons moins de 50 agents. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

COMMISSIONS DE TRAVAIL THEMATIQUES  
 
Modification de la composition de la Commission « Patrimoine-Mutualisation » 
 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée qu’en vertu de l’article L.2121-22 du CGCT, 
applicable aux EPCI, « la composition des différentes commissions (…) doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au 
sein de l'assemblée communale ». 
 
Monsieur le Président rappelle que, par délibérations successives, n° 2020-048 et n° 2020-049 
en date du 29 juin 2020, le Conseil communautaire :  
- a validé la création de huit commissions de travail thématiques, 
- a permis aux conseillers municipaux, non conseillers communautaires, d’intégrer les 

commissions de travail thématiques communautaires, conformément à l’article L 5211-40-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales,  

- a validé  le principe selon lequel les communes de Bréal-sous-Montfort et Plélan-le-Grand 
seraient chacune représentées par deux conseillers communautaire ou municipal désignés 
par le Conseil communautaire, et les autres communes seraient représentées par un 
conseiller communautaire ou municipal désigné par le Conseil communautaire,  

- a procédé à la désignation des membres desdites commissions de travail thématiques 
communautaires. 

 
Par courriel, Mme Isabelle Goven, Maire de Saint Péran a sollicité la modification de la 
composition de la commission « Patrimoine – Mutualisation » suite à la démission acceptée, 
par M Le Préfet, de M Arnaud Duval, conseiller municipal de la commune de Saint Péran.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du conseil décident : 
–  de VALIDER la nouvelle composition desdites commissions comme suit :  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

Finances, commande publique, communication, formation 
des élus 
Rapporteur : Michel Duault 
 
COVID-19 – CENTRE DE VACCINATION DE MONTFORT-SUR MEU 
 
Modalités de soutien financier 

 
Monsieur le Vice-président en charge des finances, de la commande publique, de la 
communication et de la formation des élus, rappelle à l’assemblée que dans le cadre de la lutte 
contre l’épidémie de COVID 19, une campagne nationale de vaccination a été lancée en fin 
d’année 2020. 
 
A l’échelle du territoire du Pays de Brocéliande, un centre de vaccination a été installé à 
Montfort-sur-Meu. 
 
L’installation et la gestion de ce centre de vaccination ouvert à toutes et tous génèrent des 
charges pour la Ville de Montfort. Celles-ci ont été évaluées à 26 650 € pour l’année 2021, 
déductions faites des aides de la CPAM et de l’ARS. 
 
Il est proposé que l’ensemble des collectivités (communes ou EPCI) qui constituent le territoire 
du Pays de Brocéliande participent aux charges de fonctionnement (au prorata de leur 
population – soit 26 % pour Brocéliande Communauté). 
 
Considérant le caractère exceptionnel et la situation d’urgence, et après en avoir débattu, à 
l’unanimité, les membres du Conseil décident : 
- de VALIDER le principe d’une participation de la Communauté de Communes et non des 

communes pour les charges de fonctionnement du centre de vaccination 
- de VERSER une participation de 6 929 € au titre de l’année 2021 à la ville de Montfort-sur-

Meu, gestionnaire du centre 
- d’ACTER le principe d’une participation complémentaire en 2022 au regard de l’engagement 

de la nouvelle campagne de vaccination pour la 3ème dose. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

Tourisme, numérique 
Rapporteurs : Bernard Ethoré – Fabienne Savatier 
 
SOCIETE PUBLIQUE LOCALE « BROCELIANDE DEVELOPPEMENT TOURISME » 
 
Approbation du rapport d’activité 2020 

 
Madame la Vice-présidente en charge du tourisme et du numérique, rappelle à l’assemblée 
que, par délibération du 11 décembre 2017, le Conseil Communautaire a validé la convention 
d’exploitation « valorisation touristique du territoire » entre la Société Publique Locale (SPL) 
« Brocéliande Développement Tourisme » et la Communauté de Communes de Brocéliande.  
 
Par cette convention, la Communauté de Commune confie à ladite SPL des missions de service 
public du tourisme et des missions commerciales en lien avec le parcours scénographique et 
la boutique de « Brocéliande, la Porte des Secrets », la gestion du recouvrement de la taxe de 
séjour ainsi que la gestion de l’aire de repos de Paimpont-Brocéliande.  
 
Selon les termes de l’article 6.2 de ladite convention, la SPL s’est engagée à rédiger un rapport 
annuel décrivant l’ensemble des interventions effectuées.  
 
Après en avoir entendu l’exposé du Président de ladite Société Publique Locale, les membres 
du Conseil : 
- PRENNENT ACTE du rapport d’activité annuel 2020 tel que présenté.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

Urbanisme, habitat, planification, déchets 
Rapporteur : Bernard Ethoré 
 
PROJET URBAIN PARTENARIAL – COMMUNE DE SAINT THURIAL 
 
Instauration d’un périmètre de PUP secteur « Les Landiers » - convention avec la société BATI 
AMÉNAGEMENT : approbation 
 
Vu les articles L.332-11-3 et L332-11-4 et R332-25-1 à R332-25-3 du Code de l'urbanisme 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique (ELAN) 
Vu la délibération en date du 21/12/2021, du conseil municipal de la commune de Saint-
Thurial, 
 
Monsieur le Président rapporte à l’assemblée les objectifs du Projet Urbain Partenarial, dit 
« PUP ». 
Le Projet Urbain Partenarial est un mode de financement contractuel des équipements publics 
induits par les opérations d'aménagement et de construction, permettant aux établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) compétents en matière de Plan Local 
d'Urbanisme (PLU) de faire participer les aménageurs, les constructeurs ou les propriétaires 
fonciers au financement du coût des équipements publics que leurs opérations rendent 
nécessaires et ce à hauteur des besoins des usagers des futures opérations. 
 
Ce dispositif permet le versement d’une contribution financière directement à la personne 
publique assurant la maîtrise d'ouvrage des équipements publics, lorsqu’elle n’est pas la 
commune ou l’EPCI compétent en matière de PLU. 
 
Par délibération en date du 21/12/2021, la commune de Saint-Thurial a émis un avis favorable 
sur le projet de convention, négocié entre la commune et l’aménageur et qui sera établi entre 
Brocéliande Communauté, seule collectivité compétente en matière de PUP par sa compétence 
PLU et la Société BÂTI AMÉNAGEMENT BRETAGNE en tant qu’aménageur du secteur « Secteur 
du landier » sur la commune de Saint-Thurial. Comme le mentionne expressément la 
délibération de la commune de Saint-Thurial susvisée, la commune sera maitre d’ouvrage des 
travaux portant sur les équipements publics, et se verra verser directement les participations 
concernées. 
 
Cette délibération de la commune, maitre d’ouvrage des équipements publics à réaliser, porte 
l’engagement du conseil municipal pour : 

• Valider le périmètre d’application du Projet Urbain Partenarial  
• Valider le programme des équipements publics à réaliser sous maîtrise d’ouvrage 

communale et la répartition financière 
• Autoriser le Président de Brocéliande Communauté à porter ce PUP et à signer la 

convention avec la Société BÂTI AMÉNAGEMENT BRETAGNE. 
 
La signature de la convention par la commune n’étant pas prévue par le législateur, la 
convention sera signée par Brocéliande Communauté et la Société BÂTI AMÉNAGEMENT 
BRETAGNE. Le cabinet LEXCAP, titulaire du contrat d’assistance juridique de Brocéliande 
Communauté, et les services de la Trésorerie ont confirmé que la signature de la commune 
n’était pas requise même en cas de versement de la contribution financière directement à la 
Commune de Saint-Thurial. 
 



 
 

 
 

La Société BÂTI AMÉNAGEMENT BRETAGNE sera propriétaire sur le territoire de la Commune 
de Saint-Thurial, des parcelles cadastrées ZT n°34,35 et 118 pour une superficie totale de 27 
114 m², sur laquelle elle envisage de réaliser une opération d’aménagement sous forme de 
permis d’aménager. L'opération consiste en la création d'un lotissement d’environ 53 lots, dont 
12 logements en accession aidée. 
 
Il apparaît que l'opération, objet du Permis d'Aménager, rend nécessaire un certain nombre 
d'équipements publics qui consistent, en la réalisation d'une part d'aménagement de voirie et 
réseaux, et d'autre part, d'équipements collectifs. 
 
A ce titre, la présente délibération définit le périmètre correspondant à cet ensemble, en 
application des dispositions de l'article L. 332-11-3-II du Code de l'urbanisme, afin qu'à 
l'intérieur de ce périmètre, dénommé ici « PUP Secteur du landier », les propriétaires fonciers, 
aménageurs ou constructeurs qui se livreront à des opérations d'aménagement ou de 
construction, participent, dans le cadre de conventions, à la prise en charge de ces mêmes 
équipements publics. Ce périmètre est mentionné dans la convention (plan à la fin du 
document littéral) et sera joint à la délibération du conseil communautaire. 
 
Le projet de lotissement implique la réalisation des équipements publics suivants : 
 

• L’extension de la station d’épuration (doublement de la capacité de 1200 EH à 2400 EH)  
• L’extension de la cantine scolaire  
• La création d’un poste de relèvement et l’extension du réseau d’eaux usées  

• La réalisation d’un plateau ralentisseur à l’entrée du futur lotissement. 
 
Le coût total des dépenses de réalisation de ces équipements, à réaliser par la commune, est 
fixé prévisionnellement à 2 377 800 € HT. Ce coût prévisionnel prend en compte tous les frais 
d'études, de maîtrise d'œuvre, de maîtrise d'ouvrage, d'acquisitions foncières ainsi que le coût 
des équipements à réaliser. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 332-11-3 II du Code de l'urbanisme, il est 
nécessaire de fixer les modalités de partage des coûts des équipements. 
 
Il est également envisagé de délimiter ce périmètre pour une durée de 10 ans, correspondant 
à la durée maximale prévue, en vue de la mutation de cet îlot. Par ailleurs, il convient d'exclure 
le secteur délimité du PUP du champ d'application de la taxe d'aménagement (part 
communale) pour une durée de 10 années. 
 
La part de dépenses de réalisation de ces équipements mise à la charge du lotisseur est 
calculée comme suit : 
 

1. Extension de la Station d’épuration 
Le montant prévisionnel des travaux est fixé à 1 615 000 €HT  
Montant divisé par 1200 (1 346€/hab) et multiplié par (53 lots x 2,5 hab) ce qui nous 
amène à 178 345€ HT arrondi à 178 000€ HT 

 
2. Création d’un poste de relèvement des eaux usées devant desservir la future maison de 

santé et le lotissement pour un coût estimatif de 107 800€ HT 
Ventilation 7 800€ pour la maison de santé et 100 000€ HT pour le lotissement  

 
 
 



 
 

 
 

3. Extension de la cantine scolaire 
    Le montant prévisionnel de l’extension de la cantine scolaire correspondant à 

l’augmentation de la capacité d’accueil à 190 enfants est fixé à 640 000€ HT soit un 
montant 3 368€/enfant. Considérant que le lotissement du Landier amènera 35 enfants 
environ (1/3 des terrains), le montant est de 117 900€ HT arrondi à 118 000 € HT 

 
4. Plateau surélevé 100% à charge du lotissement pour un montant de 15 000€ HT 

 
En conséquence, la participation financière totale mise à la charge de la Société BÂTI 
AMÉNAGEMENT BRETAGNE pour la réalisation d'équipements publics rendus nécessaires par 
l'opération s'élève à la somme de 411 000 € HT.  
[Seul le montant HT de l'opération sera mis partiellement à la charge des constructeurs, la 
TVA applicable étant récupérée ultérieurement par la commune de Saint-Thurial] 
 
Ce montant net s’entend également comme hors subvention.  
Le montant d’éventuelles subventions publiques attribuées pour la réalisation de ces ouvrages 
sera défalqué, au prorata, des participations dues par les aménageurs, le cas échéant par 
avenant à la convention.  
Au jour de la signature de la convention, aucune subvention n’est attribuée. 
 
Le règlement des participations mises à la charge de la société BÂTI AMÉNAGEMENT 
BRETAGNE, ont pour causes et conditions : 
Le lotisseur s’engage à verser le montant total de la participation prévue par la présente 
convention, concomitamment à la signature de l’acte authentique de vente du terrain d’assiette 
du lotissement devant intervenir sous la condition suspensive de l’obtention du permis 
d’aménager définitif et purgé de tout recours et du droit de retrait à cette date, au plus-tard 
le 30 novembre 2022. 
 
Passées leurs dates d’échéance, toutes sommes dues par le lotisseur au titre de la présente 
convention de participation, porteront intérêt au taux de l’intérêt légal majoré de cinq points, 
sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure. 
 
Les équipements publics visés à l’article 3 relèvent de la compétence et seront réalisés sous la 
maitrise d’ouvrage de la Commune. Celle-ci s’engage à engager la réalisation des équipements 
visés à l’article 3 selon le calendrier suivant. 
 

• Les travaux d’extension de la station d’épuration seront réalisés au plus-tard fin 2023 
• Les travaux d’extension de la cantine scolaire seront achevés au plus-tard à la fin 2022 
• La réalisation du poste de relèvement et l’extension du réseau d’eaux usées seront 

réalisées au plus-tard fin 2022 
• Le plateau ralentisseur à l’entrée du futur lotissement sera réalisé à l’issue des travaux 

d’achèvement du lotissement constaté par la déclaration d’achèvement et de l’attestation 
de la conformité 

 
Au plus tard à la fin de la garantie de parfait achèvement des travaux, un bilan financier détaillé 
présentant les dépenses et recettes des opérations et les différents flux financiers opérés 
objets de la présente convention sera réalisé par la commune. 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil décident : 

- d’APPROUVER la mise en œuvre d'une procédure de projet urbain partenarial telle 
qu'énoncée par les dispositions du Code de l'urbanisme et dans les conditions exposées ci-
dessus  

- de VALIDER la délimitation du périmètre dénommé « PUP du Secteur du landier », en 
application de l'article L. 332-11-3 II du Code de l'urbanisme, pour une durée de dix ans  

- de VALIDER les modalités de partage du financement des coûts des équipements publics tels 
que précisés ci-avant  

- d’APPROUVER l’exclusion du secteur délimité du champ d'application de la taxe 
d'aménagement (part communale) au sein du périmètre du PUP pour une durée de 10 années  

- d’AUTORISER le Président de Brocéliande Communauté à signer la convention précitée aux 
conditions susmentionnées ainsi que les documents relatifs à cette affaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

Patrimoine, mutualisation 
Rapporteur : Gérard Berrée 
 
AMÉNAGEMENT DE L’ILOT LE CHATELET – BRÉAL-SOUS-MONTFORT 
 
Avenant n°1 au marché de travaux du lot n°2 – assainissement – réseaux télécom et fibre 
optique – branchements 
 
Vu les articles R.2194-2 et R.2194-3 du code de la commande publique, 
 
Monsieur le Vice-président en charge du patrimoine et de la mutualisation, rappelle à 
l’assemblée que dans le cadre du marché de travaux N° 2021-TRA-PAR-2 pour l’aménagement 
de l’îlot du châtelet sur la commune de Bréal-sous-Montfort, l’entreprise SURCIN est titulaire 
du lot n°2 - Réseaux Télécom et Fibre optique / branchements - En concertation avec le maître 
d’œuvre et les entreprises SURCIN - titulaire du lot N°2 - et SANTERNE – co-traitant, les 
modifications ci-dessous ont été apportées par rapport au projet initial. 
 
L’avenant a pour objet d’augmenter la masse des travaux du marché. Les évolutions 
techniques ayant générées une augmentation du coût des travaux portent sur les objets 
suivants : 
 

1. Modification du poste de relevage - SURCIN  
 

Au marché initial, il était prévu un Poste de Relèvement équipé d'un trop plein en 
gravitaire vers le réseau de la rue du Lieutenant Quinn. Il s'avère que cette solution était 
trop "critique" vis-à-vis des bâtiments situés au sud de l'Ilot (le Pôle Entrepreneurial de 
Brocéliande et la Résidence Séniors). 
Par conséquent, sur Avis du concessionnaire (SAUR), le maître d’œuvre a demandé à 
l'entreprise SURCIN de proposer un poste de relèvement avec une bâche de stockage 
intégrée conforme aux exigences du concessionnaire afin d'assurer une solution robuste. 
Le coût supplémentaire s’établit à 13 422,00 € H.T. 

 
2. Fourniture et pose de fourreaux complémentaires - SANTERNE  

 
Pour la future construction du pôle entrepreneurial, afin de permettre l’injection sur le 
réseau de la production issue des panneaux photovoltaïques et de raccorder chaque 
atelier à la fibre optique – afin de rendre ceux-ci autonomes, il est nécessaire de fournir 
et poser en tranchée les fourreaux suivants : 
▪ Tubes de Protection des Câbles - TPC : Ø 160 
▪ Télécom Ø 42/45 
Cette pose sera réalisée à l’issue des travaux de gros œuvre et de charpente (« Clos et 
couvert »). 
Le coût supplémentaire s’établit à 6 217,20 € H.T. 

 
3. Ajustement des quantités du marché – Service Fait  

 
Les quantités du marché ont été modifiées sur la base des métrés issus des plans de 
récolement ou des prestations constatées. 
Il est constaté une moins-value de 15 750,86 € H.T. 

 
 



 
 

 
 

 
Ces modifications nécessitent la passation d’un avenant avec les entreprises du groupements 
conjoints Mandataire : SURCIN TP 10 ZA du Placis – 35230 BOURGBARRÉ 
Co-traitant : SANTERNE Bretagne ZA de la chauvelière – 35150 JANZÉ. 
 
Ces modifications aux travaux représentent une augmentation globale de 2,74 % soit 3 888,34 
€ euros hors taxes. Le montant initial du marché était de 141 970,54 € HT, le nouveau montant 
du marché est de 145 858.88 € HT soit 175 030.66 € TTC. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil décident : 
- d’AUTORISER le Président à signer l’avenant n°1 de ce marché de travaux pour 

l’aménagement de l’îlot du Châtelet à Bréal sous Montfort, aux conditions ci-dessus exposées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

ILOT LE CHATELET – BRÉAL-SOUS-MONTFORT 
 
Mise à jour du procès-verbal de mise à disposition du foncier communal 

 
Vu la Délibération du conseil communautaire n° 2017-136 du 11 décembre 2017 validant les 
conclusions du diagnostic social et le programme d’actions 
Vu la Délibération du conseil communautaire n° 2018-002 du 29 janvier 2018 modifiant les 
statuts et relatif au transfert de la compétence « Création, gestion, aménagement et entretien 
de l’ensemble des équipements publics d’accueils en matière de petite enfance » et « création 
et gestion d’un Lieu d’Accueil Enfants Parents » 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 avril 2018 actant le transfert de la compétence « Création, 
gestion, aménagement et entretien de l’ensemble des équipements publics d’accueils en 
matière de petite enfance » et « création et gestion d’un Lieu d’Accueil Enfants Parents » 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2018-105 en date du 17 septembre 2018 
validant le projet de création d’un pôle entrepreneurial de Brocéliande à Bréal-sous-Montfort 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2019-099 en date du 16 septembre 2019 
décidant des principes de création et de gestion des équipements communautaires 
Vu la délibération de la Commune de BREAL-SOUS-MONTFORT en date du 14 novembre 2019, 
décidant du transfert des biens cités ci-dessus, à la Communauté de Communes de 
BROCELIANDE, sur la base d’une emprise de 16 000 m2 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2019-135 en date du 18 novembre 2019 
autorisant la signature du procès-verbal de mise à disposition 
Vu le procès-verbal, en date du 28 novembre 2019, de mise à disposition du foncier de la 
Commune de BREAL-SOUS-MONTFORT à la Communauté de Communes de BROCELIANDE 
dans le cadre de la création du pôle entrepreneurial de Brocéliande et d’un multi-accueil 
communautaire au lieu-dit « le Châtelet » 
Vu le plan de bornage et la nouvelle numérotation cadastrale établis par le cabinet de 
géomètre QUARTA en avril 2021 
Vu la délibération de la Commune de BREAL-SOUS-MONTFORT en date du 13 janvier 2022, 
décidant du transfert des biens cités ci-dessus, à BROCELIANDE COMMUNAUTE, sur la base 
du parcellaire cadastral établi par QUARTA 
 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que dans le cadre de ses compétences, 
Brocéliande Communauté a pour projets les créations du Pôle Entrepreneurial de Brocéliande 
(P.E.B.) et du Multi-accueil communautaire situés sur la commune de Bréal-sous-Montfort.  
 
La mise à disposition de l’emprise nécessaire à la réalisation des projets situés au Lieu-dit « Le 
Châtelet » à Bréal-sous-Montfort a été constatée par procès-verbal. La mise à disposition 
comprend le foncier nécessaire à la construction des bâtiments et des abords à aménager : 
- une voie de desserte à l’intérieur du périmètre mis à disposition 
- une zone de stationnement mutualisée pour les deux bâtiments 
- les aménagements paysagers 
- une transition douce, soit un cheminement permettant une mobilité douce (piéton et vélos) 

vers les services 
- un ouvrage de régulation des eaux pluviales. 
Les parcelles concernées ont fait l’objet d’un plan de bornage et d’une nouvelle numérotation 
cadastrale. Celles-ci sont à présent numérotées au cadastre sous les numéros YK 254, YK 255, 
YK 257, YK 258, YK 259, YK 260, ZE 263 et ZE 264, pour une surface d’emprise de 15 069 m². 
Il convient de dresser un nouveau procès-verbal afin de prendre en compte ces modifications. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil décident : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer le procès-verbal. 



 
 

 
 

CONSTRUCTION D’UNE SALLE DE BOXE – MONTERFIL 
 
Avenant n°1 au marché de travaux du lot n°3 – Couverture – Etanchéïté - Bardage 

 
Vu les articles R.2194-2 et R.2194-3 du code de la commande publique, 
 
Monsieur le Vice-président en charge du patrimoine et de la mutualisation, rappelle à 
l’assemblée que dans le cadre du marché de travaux pour la construction de la salle de boxe 
sur la commune de Monterfil, l’entreprise NEVEU est titulaire du lot n°3 - Couverture - 
Etanchéité - Bardage. 
 
En concertation avec, le maître d’œuvre, le bureau de contrôle technique et l’entreprise titulaire 
du lot, des travaux de mise en œuvre de bardage n’ont pas été réalisés. 
 
En effet, le bardage en structure grillagée prévu sur la façade d’entrée représentant des 
boxeurs n’a pu être réalisé selon l’idée de l’architecte. Après plusieurs assemblages de 
matériaux, aucune solution n’a donné satisfaction, par conséquent, le maitre d’œuvre a 
proposé l’abandon de ce choix architectural. 
 
Ces modifications nécessitent la passation d’un avenant avec l’entreprise NEVEU. 
 
Ces modifications aux travaux représentent une diminution globale de 8,03 % soit 6 280,00 € 
euros hors taxes). 
 
Le montant initial du marché était de 78 196,42 € HT, le nouveau montant du marché est de 
71 916,42 € HT soit 86 299,70 € TTC 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil décident : 
- d’AUTORISER le Président à signer l’avenant n°1 de ce marché de travaux pour la 

construction de la salle de boxe à Monterfil, aux conditions ci-dessus exposées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

INFORMATIONS DIVERSES 
 
Commande publique : mise à jour du guide de l’achat public 

 
Monsieur le Président informe l’assemblée de la mise à jour du guide interne de l’achat public 
suite à la modification des seuils de procédures européennes de passation des marchés publics 
(procédure formalisées). Les nouveaux seuils sont applicables pour la période du 1er janvier 
2022 au 31 décembre 2023. 
 
Ces nouveaux seuils sont les suivants : 
• 215 000 € HT pour les marchés de fournitures courantes et de services 
• 5 382 000 € HT pour les marchés de travaux. 
 
Le guide interne d’achat public est à présent applicable pour les marchés inférieurs à 215 00 
€ HT. 
 
A l’occasion de cette actualisation, une annexe n°5 est ajoutée au guide afin de présenter 
l’obligation d’acquisition de biens issus du réemploi ou de la réutilisation ou intégrant des 
matières recyclées, introduite par la loi AGEC. 
Cette obligation nouvelle pour les acheteurs de l’Etat et des collectivités territoriales et leurs 
groupements est celle d’acquérir des biens issus du réemploi ou de la réutilisation ou 
comportant des matières recyclées selon des proportions fixées par type de produits (entre 
20% et 100%). 
 
Cette obligation concerne les domaines suivants : 
• Reprographie et fournitures de bureau  
• Téléphonie  
• Transport  
• Jeux jouets  
• Mobilier de bureau  
• Mobilier urbain  
• Cuisine 
• Appareils ménagers 
• Bâtiments Préfabriqués 
 
Les collectivités et leurs groupements doivent déclarer annuellement la part des dépenses 
réellement réalisées dans ces domaines auprès de l'Observatoire économique de la commande 
publique (OECP). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

DÉLÉGATIONS AU PRÉSIDENT 

 
Monsieur le Président informe que, depuis le 13 décembre 2021, il a, conformément à la 
délégation reçue du Conseil communautaire par délibération du 17 mai 2016, signé les pièces 
suivantes : 
 

 
 
Il fait également état des déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) signées sur la période du 14 
décembre 2021 au 21 janvier 2022. 
 
 

Séance levée à 21 h 27 

        Vu et adopté 

                                                   le 27 janvier 2022 

La secrétaire de séance                                              Le Président

                                   

Sylvie LEROY          Bernard ETHORÉ

                               


